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NOTE PEDAGOGIQUE N° 6
Projets pédagogiques sollicitant 

la présence d’intervenants extérieurs
PJ :
- Circulaire du 18 novembre 2014 


- Tableau « Procédure administrative »

- Demande d’agréments

            - Conventions
            - Annexe 1 « récapitulatif »

            - Projet cadre

La présente note a pour objet de préciser les modalités d’agréments et d’intervention des intervenants extérieurs bénévoles ou rémunérés dans le cadre des projets pédagogiques des écoles, en référence à la circulaire du 18 novembre 2014 de Mme la Directrice d’Académie, et de la  Loi 2000-627 du 06 juillet 2000, circulaires 91-124 du 06 juin 1991 modifiée et 92-196 du 03 juillet 1992
I) IIntervention d’un intervenant extérieur pendant la classe
Aucune personne extérieure à l'école n'est autorisée à intervenir auprès des élèves sans a minima l’autorisation écrite du directeur et une information préalable à l'IEN. (annexe1)
La loi d’orientation du 23 avril 2005 fait obligation à chaque école d’élaborer un projet d’école. C’est dans ce cadre et dans ce cadre seulement que peut être envisagé le recours à des intervenants extérieurs.
Les activités nécessitant le recours à des intervenants extérieurs doivent donc obligatoirement s'intégrer au projet pédagogique de la classe qui s'inscrit lui-même dans les objectifs du projet d'école et des objectifs d'enseignement. Il conviendra à chaque conseil de maîtres de déterminer le ou les projets en adéquation avec le parcours des élèves, par niveau de classe, par cycle, et sur l’école (dans le cadre d’un parcours artistique, culturel et sportif). 
Par ailleurs, la présence d'un intervenant extérieur ne se justifie que si elle apporte un éclairage technique ou une autre forme d'approche qui enrichit l'enseignement et conforte les apprentissages conduits par l'enseignant de la classe : l'intervenant extérieur ne doit pas se substituer à l'enseignant. Le rôle de chacun doit être précisé lors de concertations au moment de l’élaboration du projet pédagogique (Voir document cadre « trame à l’élaboration de projets avec intervenants extérieurs »).
Ces interventions doivent être limitées. 
II) Organisation de la classe
1) Organisation habituelle :

La classe fonctionne en un seul groupe. L'enseignant doit alors assurer, non seulement l'organisation pédagogique de la séance, mais également le contrôle effectif de son déroulement. (Cadre posé lors de l’élaboration du projet pédagogique par l’enseignant)
2) Organisations exceptionnelles :

a) Les élèves répartis en groupes dispersés sont encadrés par des intervenants extérieurs et l'enseignant n'a en charge aucun groupe en particulier. Son rôle est alors le même que dans le cas précédent. Le contrôle sera adapté aux caractéristiques du site et à la nature de l'activité. Sauf impossibilité matérielle, l'enseignant procédera au contrôle successif du déroulement de la séance dans les différents groupes et à la coordination de l'ensemble.

b) Les élèves répartis en groupes dispersés sont encadrés par des intervenants extérieurs et l'enseignant a en charge directement l'un des groupes. L'enseignant n'aura plus à assurer le contrôle du déroulement de la séance. Son action consistera à définir préalablement l'organisation générale de l'activité avec une répartition précise des tâches, et à procéder a posteriori à son évaluation. Il reste néanmoins responsable de l’activité. 

ATTENTION: Dans ces trois situations, il appartient à l'enseignant, s'il est à même de constater que les conditions de sécurité ne sont manifestement plus réunies, de suspendre ou d'interrompre immédiatement l'activité. Le maître informe, ensuite, sans délai, sous couvert du directeur, l’IEN de la mesure prise.
III) Deux types d’interventions (pour des intervenants bénévoles ou rémunérés)
1) L’intervention ponctuelle (de 1 à 3 séances par classe sur l’année) :
L’autorisation est donnée par le (la) directeur (trice) de l’école, après vérification de la qualification de l'intervenant. Les activités s’exercent sous la responsabilité pédagogique des enseignants concernés qui doivent définir les conditions d’exercice des activités et les règles de sécurité à mettre en œuvre. (Projet pédagogique cadre conseillé avec avis du directeur (trice))
2) L'intervention régulière (4 séances et plus par classe dans l’année) :
Un dossier est à constituer obligatoirement (Voir courrier Mme La Directrice Académique du 18 novembre 2014) et à transmettre à l'I.E.N de circonscription afin d'obtenir :

- La validation du projet pédagogique 

- L'agrément de l'intervenant extérieur accordé pour une année scolaire
(Voir circulaire du 18 novembre 2014)

Aucune intervention ne peut commencer sans autorisation. 

Une convention, dans le cas d’intervenant rémunéré, doit être remplie et signée par l’employeur, et transmise à l’I.E.N.
L’ensemble de ces informations doit amener chacune des équipes et chaque directeur à se mettre en conformité.
Les imprimés utiles en annexes permettront de transmettre les demandes d’agréments, les conventions ou les informations utiles au suivi des intervenants extérieurs au sein des écoles. J’insiste sur le caractère obligatoire de cette démarche et vous en remercie d’avance.

      Je vous remercie de votre collaboration au service de la sécurité de tous, élèves, enseignants et intervenants extérieurs, dans le respect de la réglementation en vigueur.
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